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l a disposition d s M. Batailla, juge d i n s -
truoUoc. fln.t ver» 1 h. d u mat in , par 
ranonntltre qu'il é ta i t effectivement 
Orosaat, nom sous lequel U é ta i t connu 
dans Ma bureaux de son fr*re at q u l l 
fa isait partie d'une organisation ayant 
pour but de lutter contre le c o m m u 
nisme. Il ajouta qu'il était chargé d or
ganiser la défense contre u n putseto 
possio;e de c e parti. 

A ce propos, M précisa qu'il était e n 
relations avec un certain M. Dajore qui 
lui aurait présenté M. Leone <?>, lequel 
lui aurait fourni Jusqu'à 100.000 fr. pour 
las reneelgnements qu'il lui fournissais 

M. Henri Deloncle a donné à l a police 
l é &4rnalement d e c e M. Leone, dont o n 
Ignore tout . 

Un « revenant » 
Enfin, vers 17 h., M. Hubert Pastré. 

le châtelain t fBvry -Peà t -Bourg , d o n t 

le nom a é t é prononcé dans l'affaire, 
s'est présenté à i a direction de la police 
Judiciaire. 

Il a déclaré que se trouvant à la 
chasse e n Hongrie, il avait appris par 
l e s Journaux qu'il avait e:i mis e n c i u . e 
et , de s son retour en France. 11 avait 
t enu à avoir des expl ioa. ionj à ce sujet. 
n e connaissant rien de l'affaire. Il a 
é t é entendu par M. Roches , c o m m i s 
saire, qui transmettra ses dccktraUonc 
a u Juge d instruction. 

Les effectifs du C.S.A.R. 
D'après M. Moi te s ser , directeur de la 

Bùreié nationale, les troupes du C.8.A.R. 
comprendraient 1.500 h o m m e s environ a 
Parts, plusieurs milliers en province ; 
e n tout cinq à six mille hommes 

Un Architecte est arrêté 
Aux armes découverte.^ ces Jours-Ci, 

U faut ajouter, a - t - i l dit ensuite, les 
armes et les muni t ions saisies Jeudi 
d a n s les caves d'un hôtel particulier si
tué à deux pas des Invalida* et portant 
le n" 11 de l'avenue de Villars et le ri" 
70 d u boulevard des Inval ides et habite 
par M. Pierre Parent , architecte 

Voici l e fruit de la perquisition ef
fectuée d a n s sa cave : 12 fusi ls-mitrai l -
e t 9 mousquetons de marque é tran
gère, une mitrail leuse Hotchk ss , 9 
mousquetons de guerre fnanpsis. 3 
fusi ls de cha«se avec 900 cartouches. 
13 350 cartouches de guerre e t 3S0 gre
nades chargées. 

L'architecte Parent a été arrêté Jeu
di soir, à Beaumont- le -Roger . où il s e 
trouvait chez son cousin. M. de Bre-
monvtUe, au château d e Saint-LéJrer. Il 
a é té aussitôt conduit a la Sûreté a 
P a n s . 

Une perquisition 
au « Courrier kuyal » 

La Sûreté natior-ale a effectue Jeudi 
mat in , une perquis . ton dans les bureaux 
d u € Courrier Royal », organe m o n a r 
chiste , 14. avenue Hoche. 

D'aucuns avaient annoncé que le sé 
créta re général de ce Journal, M. L a n -
gagne . était e n fuite. Il n'en étai t rien. 
Il a déclaré, d'ailleurs, tout ignorer de 
cet te affaire et a ajouté : 

— Nous sommes au service d u prince, 
qui n'aurait Jamais permis à l'un de 
nous de faire part.e d'une telle associa
t ion. 

Le général Weygand 
fait justice de certains bruits 
Or. Lit dans le < Matin > : 
€ Le bruit courait , qu une perquisi

t ion avait eu lieu dans la propriété que 
possède, en Bretagne, le général Wey-
gand . 

» Ce sont là, nous a dit c e dernier. 
daa Insinuations parfaitement ridicules 
et dont les auteurs seraient morts déjà, 
•11 é ta i t encore vrai que le r i d c u l e t u e ! 
U n e perquisition d a n s m a v. l la ? J'en 
Ignore encore tout. Si c'était vrai. J'en 
saurais quelque chose, Je pense, é t a n t 
donné que la maison e s t actuel lement 
Inhabitée et parfai tement close. » 

DANS NOTRE RÉGION 
Des fonctionnaires de la Sûreté n a 

tionale ont poursuivi Jeudi leurs Inves
t igat ions d a n s notre région. I ls o n t 
opéré n o t a m m e n t une perquisition m i 
nut ieuse a u château de la M o t t e - S a i n t -
Piarre. s itué à trois kilomètres de C a m 
brai e t o n t découvert dans les dépen
dances de la propriété 2000 cartouches 
e t des fusils, le tout paraissant avoir 
é té abandonnés pendant la guerre. 

D'autres cpérat ions n'ont pas donné 
de résultats. 

IOVWSAL DE ROVBAIX » 

LES TRAITEMENTS 
DES FONCTIONNAIRES 
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE.) 

L'ultime refus des fonctionnaires 
A 19 h. 15. la délégat ion des gauches 

a reçu les représentants des fonct ion
naires qui lui ont remis la communica 
tion suivante : 

« Le cartel constate qu'il a é té à l'ex
trême l imite d e la concil iat ion e n p r e 
nant en considération le projet t ran
sactionnel qui lui a é é fournis à midi 
par l a délégation des gauches . Il é ta i t 
en droit de penser que le gouvernement 
se serait rangé à l'avis des représen
tants de sa majorité parlemen tu ire. 

> Mis en présence à 18 h., c e la posi
t ion du gouvernement : 

> 1" Qui ne garantit pas à l 'ensemble 
des fonctionnaires titulaires le bénéfice 
de la même indemnité : 

» 2" Qui fai t un sort d imlnu* aux 
auxiliaires ; 

v 3" Qui ne prévolt pas pour les o u 
vriers de l'Etat à salaire régional d e j 
mesures équivalentes ; 

» 4° Qui n'accorde aux retraités qu'une 
indemnité tout à fait Insuffisante : 

> Le cartel, déclare, à l 'unanimité des 
fédérations adhérentes , ne pouvoir ac
cepter Isa propositions r jouvememen-
tales et e n conséquence, dégage entière
ment sa responsabilité > 

M. «lerente (Gauche démocratique) 
constate que le projet de loi ne rendra 
pas aux fonctionnaires la situation qu'ils 
avalent, même aux Jours les plus sombres 

La décision prise par l e cartel des i de la législature de 1935. L'orateur de-
I fonctionnaires, a modifié sensiblement ; mande au gouvernement ce qu'il compte 

Le groupe socialiste se ranxe 
aux côtés du gouvernement 

des Finança» examine très attentivement 
les textes qui lui sont soumis 

M. Ed. Herrlnt. — Le gouvernement de
mande que la séance soit reprise a 23 h 30. 

Les députés, à droit?, protestent et font 
claquer leurs pupitres. 

Le président Herriot quitte le fauteuil 
et les députés gagnent les couloirs. 

Le projet de loi 
Lu séance est reprise S 23 h. 35. 
Le (luuvernement demande U discus

sion Immédiate du projet de loi. 
M. Jammv Schmidt. — L'économie du 

projet est la suivante... 
I ne wiis à limite: Economie?... 
M. Jainniy schiniilt lappelle qu? la ré

percussion budgétaire du projet sera de 
1.700 millions: 1.300 millions pour 1rs 
fonctionnaires et les retral.es et 400 mil
lions pour les pensionnés de guerre. 

L'extension du projet aux cheminots 
entraînera une dépense supplémentaire de 
H00 millions, sans compter le personnel de 
la ville de Paris et des collectivités. 

La Commission demande à la Chambre 
le vote du projet en bloc. 

M. Gellle (Qaucha démocratique! de
mande l'ajournement de la discussion. 

M. u'Alllères (Union républicaine) énu-
mére de nombreuses catégories de citoyens 
victimes de la vie chère et en partlculiei 
les familles nombreuses. Il demande au 
président du Conseil de ne p*s les oublier 

La proposition d'ajournement de M 
Gellle est repoussée par 394 voix con-

UB. 

les données de la s i tuation par lemen
taire. 

Les oommuaLstcs maintenant leur po
sit ion conforme à cel le des fonct ionnai- i 
res. o n s'attendait , d a n s la soirée, à ce 

faire pour les classes moyennes et pour les 
o'asaee. rurales, elles aussi victimes de la 
vie chère. 

M. Joseph penals (Union républicaine) 
déclare que le gouvernement demande 

. , en somme a la Chambre d acquitter au-
qutfs reprissent c o m m e contre-projet . | J o u r d h u l u n d e 6 chapitres déficitaires 
les suggest ions faites le mat in a l a l d e 1 8 „ , „ , , a e M politique. 
délégation des gauches par u n soc ia- I Avantages et primes, dlt-U. seront pré-
listes. M. Huasel. et qui ava lent paru 
agréer au cartel. 

Cette tactique risquant de mettre le 
groupe socialiste dons une s i tuat ion dé
licate, cehi i -c i a longuement délibéré 
dans la soirée sur l'attitude qu'il adop
terait à la Cxnnmission des finances et 
e n séance publique, au cas où les c o m 
munistes useraient de cette procédure 

Après une assez longue délibérati'wi. 
le groupe socialiste a décidé, par 90 voix 
contre 3. de voter le projet présenté 
par le gouvernement . Oette d é c i s o n 
avait été précédée d'un exposé de M. 
Léon Binon, qui précisa comment le 
gouvernement ava i t é t é unan ime à c o n 
sentir en faveur des revendications des 
fonctionnaires, l'effort m a x i m u m c o m 
patible avec la s ituation budgétaire. 

Tous les orateurs entendus o n t sou
l igné la nécess i té pour le parti socia
l iste de continuer à soutenir le gouver
n e m e n t s a n s s'occuper m ê m e de l'atti
tude possible des communistes , le parti 
socialiste é tant un parti « majeur >. 
capable de prendre ses responsabilités 

Ane évolution de dernière heure 
jdans l'altitude des communistes 

Le groupe communis te a tenu une 
réunion, avant la reprise de la séance 
de la Chambre, à 23 h. 30. 

Il s e réunira de nouveau pour fixer 
son att itude, après les déclarat ions d u 
président du Conseil . Mais on sent, dès 
maintenant une évolution. On parle 
maintenant soi t de l 'abstention, soit 
d'un voie favorable, l 'adoption d u pro
jet par le Chambre ne fa i sant p a s de 
doute, après la décision d u groupe f o -
claliste. 

A la Commission des Finances 
les communistes s'abstiennent 

La commiss ion des finances de la 
Chambre, au cours de sa séance de nuit . 
a entendu son rapporteur général, M. 
Jarnmy Schmidt . qui a présenté un 
rapport concluant i l 'adoption du projet 
du gouvernement en é c a ^ a n t tout 
amendement . 

Ce projet, mi s aux voix a é t é adopté 
par 26 voix. 17 abstentions, dont celles 
des communistes . 

calres si l'on ne corrige pas le fond de 
la politique actuelle. 

Notons encore les Interventions de 
M. Plétrl (Ail. D e m i sur la légitimité 
dea revendications des fonctionnaires en 
relation avec la baisse du franc. 

M. Rellle-Snult (Dém. Pop.) annonce 
le dépôt d'un contre-projet tenant compte 
du salaire vital familial'. 

M. Louis Rolllii (Union républicaine), 
fait remarquer qu'en dépit des applaudis
sements qui ont toujours salué les dis
cours, où l'on demandait de diminuer le 
nombre des fonctionnaires afin d'augmen
ter les traitements, on n'a fait, ces der
niers mois, qu'augmenter les effectifs. 

La situation des fonctionnaires est 
maintenant plus précaire qu'au temps où 
Us étalent atteints par ce que d'aucuns 
ont appelé les € décrets de misère i>. 

Il estime que cette situation provient 
de l'échee de la politique du gouverne
ment de Front populaire à direction so
cialiste. 

La séance continue. 

LE CONGRÈS DU PARTI 
SOCIAL FRANÇAIS 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

» Il peut m'arriver, pour raisons d'âge. 
da santé , de blessures, que, dans l 'ave
nir, Je ne puisse plus rendre les services 
que vous êtes en droit d attendre de moi. 
Je veux avoir, un jour, la douceur d'être 
dans le rang parmi vous. 

> Je crois que nous nous acheminons 
vers l a réconcil a . ion nat ionale , dont 
vous serez les auteurs. Il faut savoir 
passer de la place de chef à celle oe 
conseiller. En u n mot , il faut savoir 
s en aller. Le drame de la période ac
tuelle, c'est que les gens ne savent pas 
s'en aller. Je ne fais là aucune a l lu
sion, j 'en donne ma parole. » 

Le président du P.S.F. a déclaré e n 
suite que plusieurs de 6es amis M 
avaient, à un certain moment , confié 
leurs inquiétudes e n présence des m e 
naces révolutionnaires. Ils croyaient 
qu'ils allaient être contraints d'entrer 
dans la lutte v iolente e t que les préoccu
pations sociales devaient être r e m l es à 
plus tard. 

c Tel n'était pas m o n point de vue, 
dit-il . U n e révolution était prête : cel le 
de Moscou. Elle n'attendait que le pré
texte donné par un ges te de ceux su 
avalent peur de la révolution. 

» Si je n'avais pas pris des précautions 
draconiennes, nous aurions c o n r u une 
révolution sanglante . 

» n faut être social d'aboixl. ceci n'em
pêche pas de surveiller les événements 
pour défendre les libertés qu'accorde le 
régime. Vous ne bâtirez pas avec des 
armes. • 

Faisant ensuite al lusion à des Inci
dents récents, 11 a ajouté : 

« Je veux le dire ne t tement i plus 
fortes seront les attaques, p lus je résis
terai .» 

Puis , le Congrès a adopté une motion 
réclamant une réforme des programmes 
scolaires de façon à permettre aux e n 
fants de consacrer plus de t emps à leur 
développement physique. 

U n autre vœu demande l e retour de la 
mère au foyer par le sursalaire familial . 

En ce qui concerne les anciens c o m 
battants , le CongTès a adopté une m o 
tion demandant le rajustement de s p e n 
sions d e guerre et la réforme de la l é 
gislation de la retraite du combattant 

Enfin, après un rapport sur le syndi
calisme, 11 a voté u n e mot ion d e m a n 
dant qu'on fixe le s tatut des travailleurs 
étrangers, organisant la rééducation des 
chômeurs et proposant un certai 
nombre d'améliorations du trava i l 

Les travaux reprendront vendredi. 

Une présentation d'avions prototypes 

à Yiilacoublay 
DERNIÈRE 

HEURE 
Un nouveau projet 

de retraite 
pour tous les travailleurs 

Paris. 25 novembre. — M. Wallach-
député du H a u t - R h i n , a fai t approuver 
par le groupe de l'Alliance daa répu
blicains de gauche e t de s radicaux I n 
dépendants sa proposition d* lot M n -
dant à Instituer la retraite nat ionale 
des vieux travailleurs. 

Ce texte est fondé sur les principes 
su.vanu, : Fusion de l'assurance Inval i
dité avec l'assurance vieillesse, adopt ion 
ou système de la réparut ion des cot i sa
t ions au lieu du système actuel de Ja 
capitalisa'ion ; extension de l'assurance 
a tous les travailleurs (salariés, artisans, 
pet i ts commerçants , professions Vbé-
railes, agriculteurs) , à l'exception des 
chefs d'entreprise ayant un revenu s u 
périeur à 50.000 fr. Contribution de 
l'Etat d a n s les l imites d e se s dépenses 
actuelles (1.510 mi l l ions) . 

Cotisation fixée à 5 % pour la partie 
invalidilé-vieUlesse dont 2 1/2 % payée 
par les salariés et 2 1/2 par l e s patrons 

. part représentant une heure de travail 
En relatant ia catastrophe d aviat ion I par semaine de quarante heures) . 

qui. 11 y a ur.e quinzaine de jours coûta I F ixat ion d u taux de la retraite à 1.600 
. ia vie à plusieurs représentante de i a , francs au bout de 10 ans . un ménage n e 
I famille dé Hesse, nous avons rappelé j touchant qu'une fois et demie la rente 

.e-- circonstances de la rnort à Caestrc. I d'une seule personne ; les veuves, la 
i le 112 octobre 1914, d u pr.nce M a x de demi-retraite, les orphel ins un quart. 

Hesse, l ieutenant s u 2- régiment de Bénéficiaires : toute la population de 
dragons p ; ^ d e so ixante ans . eott 1.900.000 p e r -

Au sujet de la reconnaissance de la | tonnes , déduction l a i t e des fonct ion-
sépulture de cet officier a l lemand, qui. " " '•"-*-"* * 

avons-nous dit. avait été fa-te quinze 
Jours plus tard par un étranger qui 
s'était adressé â une fillette, nous re
cevons de M— Tavenier-Van Uxem. a n -

L'.N DES APPAREIL» PRÉSENTÉS HIER ! L'AVION DE CHASSE LlORÉ, DONT LA \ ITESSE 
ATTEINT 450 KMS A L'HF.URE. (Ph. Bâfra.) 

Le gouvernement a-t-il interdit ! En marge de la tragique 
à 'M. Jacques Chevalier catastrophe d'Ostende 

d'accepter la mission 
de réorganiser renseignement 

espagnol ? 
Pnris. 25 novembre. — Nous avons 

annoncé que M. Jacques Chevalier, 
doyen de la Faculté des lettres de Oro-
noble, a v a t é té chargé par le général 
Franco de la réorganisation de l'ensei
gnement en Espagne 

A ce propos, on publie la no'.e l ui-
vante : 

c Le doyen de la Faculté des lct res | clenr.e directrice de l'école belge 
de Grenoble dément formellement l'in- Caestre. les détails complémentaires 
formation qui a paru dans la pre . se | suivants : 

Le Pape a reçu hier 
plusieurs évêques français 

Cité du Vatican. 25 novembre. — 8 . S. 
P i e X I a reçu jeudi, les évéques d'Albi, 
de Nice, de D i jon . d'Angouléme. de 
Nîmes , de Canors. de Toul . l'évéque au
xiliaire d'Albi et le coadjuteur d'Angers 

H a aussi reçu le cardinal Inni .zer . 
archevêque de Vienne. 

• 

L'enseignement français honoré 

MM. Chatelet et Pages 
recevront, à Coimbra, 
le grade de docteur 

« honoris causa » 

La séance 
de la Chambre 

Lisbonne. 25 novembre. — M. Chate 
let . directeur de l 'Enseignement d u f é 
cond degré, ancien recteur à l'Universi
t é d e Lil le et historien. M M. Pages , pro
fesseur honoraire à la Sorbonne. m e m 
bre de l'Institut, sont la-ts docteur « ho
norai causa » de l'Université de Coimbra 
e t recevront c e grade à l'occasion de 
la cérémonie d u 4* centerwiire de l 'Uni
versité de Coimbra qui aura l ieu sous j travail 
l a présidence d u général Carmona. pré
s ident de l a République portugaise. 

MM. Chatelet et Pages arriveront pro
cha inement à Lisbonne, a c c o m p a ç r e s 
d u professeur Georges Le Genti l , t i tu 
laire de la chaire de lettres portugaise 
à l a Sorbonne. 

Divers autres professeurs les rejoin
dront à Coimbra pour former une délé
gat ion française aux fêtes de l'Univer
s i té qui s e dérouleront d u 6 au 10 dé
cembre. 

«> 
Uns délégation da l'artisanat ' 

aa ministère du Travail 

La séance est ouverte à là h. 3â. sous 
la présidence do M. Edouard Herriot. 

Un public nombreux s* pressa dans les 
galeries et tribunes publiques 

Les travées se remplissent vite de dé
putés. 

Au banc du gouvernement, en voit 
cote à cet* MM. Georjes Bonnet. Jeun 
Zay. Henri Tasso, Blancho, Rivière. 

Le Président annonce que le gouverne 
easot demande la discussion Immédiate 
du projet de loi sur l'augmentation du 
traitement des fonctionnaires, / d e s pen 
• ions et des retraites. 

La Chambre adopte sans débat la pro
position d- résolution de M Henri Hec 
quart et plusieurs de ses collègues teti-
oai.t a Inviter le gouvernement * pren-
dr» dea mesures pour que soit augmaniée 
U part des familles nombreuses nai-s li-
rèpartitioii des salaires. 

La séenev est ensuite suspendue Jus
qu'à 16 h. 45. *n attendant la fin d«s 
tractations au sujet don traitements des 
fonctionnaires. Mais cette suspension se 
Drolonge, aucun accord rie pouvant se 
faire, comme nous la relatons d'autre 
part. 

Le. séance reprend * 1& h. 05. 
Le rrésldent a n r o i c e alors que la com-i 

mldsum des Plnarces n'a pas termini sen 
' se reunira à 21 h. 

proposa que la Chambre tienne sa 
prochaine séance à 22 h. 

M. Kernaiiri-Latirent fr.lt remarquer 
que la Chambre attend depuis 15 h. 

U demande qu'on reporte In sé&nc« à 
vendredi matin 

M. ( hnutemp» demande au contraire 
qu'on termine le débat cette nuit. 

M. Kenals. au nom de la minorité de 
IR co,nmlss on des f inances, proteste 
contre les br.marlfs que cSle-el a subies 
aujourd'hui, du fait, dit-il. de groupe
ments et d.- représentants de groupe
ments, qui «'ont pas été prévus par la 
rer»m:' oarlementatre. Il fait appel aux 
s"miments républicains de ses collègues 
oe gauche pour qu'on mette fin à ces 
abus 

Le ITésIdent met aux voix la proposi
tion de renvoyer le débat à vendredi, 
proposition qui est repou.ssée. La séance 
eat d o : c n s p m d u e . Il est 1» h. 15. 

La dépouille de M. Mac Donald 
est arriTée en Angleterre 

Londres. 25 novembre. — Le croiseur 
« Apollo » transportant la dépouil le de 
M. Ramsay Macdonald est arrivé Jeudi 
mat in , à 8 h . 50. à P lymouth . 

Le corps a été transporté à la rési
dence de l'ancien premier ministre à 
Hampstead. où 11 sera veil lé toute la 
nu i t par la famil le et les amis d u d é 
funt. 

Le service funèbre aura lieu vendredi 
à midi à l'abbaye de Westminster. 

• 

Des arrestations à Beyrouth 
en prévision 

d'une manifestation 
Beyrcuth. 25 novembre. — La police 

a pris de sévères mesures d'ordre en vue 
de l a manifes tat ion annoncée par les 
membres des Ligue* paramilitaires d i s 
soutes 

Plusieurs arrestations ont é té opérées. 
Les commerçants ont fermé leurs m a 

gasins. 
Au cours d'une échauflourée. près du 

parlement, la police a dû faire usaije 
de ses armes . U n e f e m m e e t deux Jeunes 
gens ont é té blessés. 

A l'Association des maires 
du Nord et de l'Est 

La Commission 

de* communes rurales 

s'est réunie sous la présidence 

de Vf. Paul Thellier 

Paris, 25 novembre. — La Commis 
sion des communes rurales de l'Associa
t ion des maires du Nord et de l'Est s'e^t 
réunie jeudi au Centre rural de l'Expo
sition, sous la présidence de M. Paul 
Thellier. député du Pas-de-Cala is , nn-
cien ministre de l'Agriculture. 

La Commission a repris l 'exemen de 
l'ensemble des v œ u x adoptés par le c o n 
grès de Colmar sur les quest ions sui
vantes : abrogation de la loi du 21 m a l 
1836 sur la vicinalité et remplacement 
de cette loi par un texte législatif p la 
çant le réseau vicinal sous la dépendance 
de l 'Administration départementale qui 
pourvoira à son entret ien à l'aide d'une 
taxe vicinale à créer par les conseils gé 
néraux ; c h m e n t a t i o n e n eau potable 
des petites communes rurales ; élargis
sement du service téléphonique et té lé 
graphique dans les campagnes ; protec
tion par l'Etat des produits agricoles ; 
suppression de la contribution aux a i -
locations familiales dans les pet i tes c o m 
munes rurales n'ayant pas d'emDloyés 
bénéficiant de ces al locations ; a l loca
t ions famil ia les aux pet i ts art isans et 
cultivateurs ; organisat ion des loisirs 
dans les communes rurales. 

Figuraient également à l'ordre du jour 
la question du cadastre et celle des 40 
heures ainsi que la revalorisation des 

produits du sol. 

L'intronisation 

de rarchevêque-coadjuteur de Carthage 

grenobloise et parisienne ces Jour? der 
niers. Il ne connaît pas le général Fr.in 
co et n a Jamais été chai-zé de la réor
ganisat ion de !>nse:gn«ment e n E s 
pagne. > 

Mais ce dément i est-U bien spontané ? 
Ce qui tendrait à faire croire le c o n 

traire, c'est que M. Jacques Cl ta» aller 
a été convooué par M. Jean Zay, m i 
nistre de l'Education nationale. 

> 
Des appareils 

gouvernementaux espagnols 
ont de nouveau survolé 

la France 
P « n s . 25 novembre. — Le 23 novembre. 

des av lTis espagns ls ont été s ignalés 
survolant le territoire français à une 
très haute altitude. U n e escadrille m i l i 
taire de la base de Pau a é té immédia 
tement alertée, mais elle ne put inter
venir efficacement, les appareils ayant 
disparu au-de là de l a frontière e spa
gnole. 

La.mbas?<ide de France a été chargée 
de renouveler auprès du gouvernement 
de Barcelone et de la manière «a plus 
formelle, la protestat ion que le gouver- j 
nement français avait é levée à l ' occa - | 
sion d'une récente violation du terri-1 
toire national par des avions au cours aaaMea 
d'opérations. 

En 191*. ls famille princière de Hesse 
faisait des démarches pour connaître 
1 endroit exact où le prince Max de Hesse 
était an terré. 

Comme J'étais directrice de l'école bel
ge de Caéstre. Je fus chargée par la com
tesse Van den Steen de Jehay et Mmr 
Terllnden de prendre de» Informations 
pour connaître cet endroit au cimetière 
de Caéstre. 

Le cimetière a été fermé durant toute 
la guerre, a part les cas d'enterrements et 
le dimanche pendant un certain temps 
de la Journée, ceci de peur qu'on ne dé
terre le prince. Mais, par l'Intermédiaire 
de M et Mme Bouquet, de Caëstre. nous 
avons p u entrer au cimetière, et J'ai pu 

, Indiquer à la baronne de La Grange de 
i La Motte au BoLs à qui une haute per
sonnalité ecclésiastique, intermédiaire de 
la famille de Hesse avait demandé de 
faire les démarches nécessaires, l'empla
cement exact de la sépulture du prince, 
une motte de terre sans nom. sans croix, 
sans aucun signe. 

Cet acte charitable — en effet, que 
pouvait faire un mort à qui on voulait 
tout simplement donner une sépulture 
convenable, en attendant le rapatrie
ment, — nous a valu des interrogatoires 
de la part de la Sûreté, nous avons été 
presque accusées d'être des espionnes. 

En effet, on disait que la baronne de 
la Orange était un homme habillé en 
femme, qu'accompagnait l'Institutrice 
belge. 

Pour ma part, toutes mes correspon-
furent interceptées, je n e pou 

Dans la Légion d'honneur 

plus quitter le village. Je ne rece-
) vais aucun passeport, sans compter que 
I toute la commune de Caéstre a été tenue 
j en émoi pendant des semaines par ces 
j événements, qui prenaient une tournure 
romanesque, qui, falt-il le dire, tourna a 

La promotion de l 'Education physique i l'avantage des intéressés 
Sports et Loisirs 

Sor.r nommes: «u grade de afcs i t lm 
MM. Duprlez, chef-professeur de musique 
a Marbalx iNordi: Paoll. International 
d'athlétisme, de rugby, de boxe et de lutte. 
champion de France et d'Angleterre en 
MM. 

Sont nommés au grade de chevalier: 
MM. Robert Alphen. vloe-président du con
seil d'administration du € Journal des Mu
tilés»; Jean Costerg. trésorier général du 
dispensaire d'Entr'alde sociale de la Pé-
.ératlon ouvrière et paysanne et des oeu-
res sociales 
MM Abel Dubois, président de la Société 

e retraites mutuelles des Anciens combat
tants du Nord; Jean Mscalgne, président 

142e section d-* Médaillés militaires: 

L'application de la loi 
du 20 juin 1936 

•W les congés annuels payés 
au personnel 

des services domestiques 

naires. retraités et chefs d'établissement. 

> 
Dans les lavabos du rapide 

de Mentait 
•n découvre un jeune homme 

de 11 ans 
baignant dans son sang 

ON CROIT A UN SUICIDE 
Paris. 25 novembre. — Dans le rapide 

Menton-Parie. u n contrlôeur a découvert 
le cadavre d'un Jeune homme aux lava
bos d'un wagon de trotslèms classe. 

M. Roge.- Biaise, 17 ans. demeurant chsc 
ses parents, avenue Victor-Hugo, à Veu
ves, avait pria le train en Dn d'après-midi 
à la gare Ce Nice. 

Alors que le train passait à Laroche, 
le Jeune homme se rendit aux lavabos. 
A Melun. la porte du lavabo restait tou
jours obstinément fermée aussi l s c o n 
trôleur en nt- l l Jouer le verrou e t décou
vrit le Jeune homme baignant dans son 
sang effondré sur le parapet d u wagon. 
A proximité, se trouvait un revolver dont 
deux cartouches avalent été tirées et dont 
la trace se retrouvait dans la cloison. 
Dans la serviette appartenant au voya
geur et laissée dan* le ports-bagage* da 
son compartiment, on ne trouva qu'un 
maillot de bain. 

Le corps a été transporté à l'Institut 
médlco-leaal afin de déterminer a i l a'aglt 
d'un suicide ainsi que le laissent sup
poser les premières constatations. 

Le Jeune Roger Biaise avait Indiqué * 
ses parent* qu'il se rendait à Bagnolss-4*-
1 Orne pour quelque* Jour* aux frais de 
son patroa mais celui-ci, M. Barrtl, entre
preneur en chauffage, chea qui 1* l e v a * 
homme était apprenti métreur, dément 
cette Version. 

Dans les poches du Jeune voyageur, on 
ne trouva que le coupon d* chemin de (er 
Nice-Paris et un billet d* 100 francs. 

Un journal italien s'enflamme 
à propos 

d'un prétendu discours 
de M. Campinchi, à Toulon 

Un règlement d'administration publi
que du 10 novembre 1937. publié au 
«Journal officiel» du 11 novembre, a 

' fixé las modalités d'aripllcation de la loi 
| du 20 Juin 1036 star les congés annuels 
i paye.* au personnel drs serv i e s dorrtes-
| tiques. 

L'artentlon de* employeurs et des tra 
Léonce Verdcl. président de l'Association I I*.*» . ,**-—*". ' . *WT". 
de, Anciens combattant , d . Bap .ume « t a i l l e u r , i n t e r n é s est appelée P»rilcu-
. j règlor ' l l e r e m e n t sur les dispositions de lurt 10 

Ministère des Travaux publics 

La séance n'est reprise 
qu'à 23 h. 30 

Paris , 25 décembre. — Une cèle ration 
de l'artisanat français conduite par M. 
Albert PauCln, vice-président de .a 
Chambre et président du groupe parle
mentaire de défense artisanale, a été 
reçue par M. Q. Février, ministre du 
Travail , e t M. Serre, FOUÏ- sécréta Ire j M. M» Herriot monte à 22 h. à son 
d'Etat au Travail, auxquels elle a de- 'fauteuil. Au i--nc du gouvernement «rrl-1 
m a n d é que des m e s u r e , immédiates de > « » t »uecesslv«ment: MM. Oeorge. Bon-
sauvegarde fussent prises sans délai j f"- «">* c ™ n < ^ William Bertr.nd. Vlo-
> ~ . T « u i » . t i . tmZu, m » A*, ri.i-1 1*M'- M o u f t . Hynuns. Mal* le banc de 
pour remédier à la crise «rave de 1 ar l- \ CommMon rtM P l n ! l n c e , demeure vide 

•*a*' t- . , jusqu'à 22 h. 30. 
Le ministre du Trewtul a a*>uxw l a i M . Jammy schmidt «adressant alors à 

«MMgatdan de s o n appui. ' l s Chambre, annonce que l s Commission 

dudlt règlement en vertu duquel le d 
I au congé payé de 15 Jours ou d'une Be

s o i n promus ou nommés : | maine est acquis aux travailleurs avaht 
commandeur»: MM Barrés, préaident d u ! e 5 e c J u é a u } " )ul l l - i 1937 respective-

conseil d'administration du port auto - j * 
de Bordeaux: Joyant, Inspecteur gé-

12 mois ou au moins 6 mois da 
•ervloe* continus chez le même em
ployeur. Ce congé devra être accorde dans 
les six mois qui suivront la publication 
du décret c'est-a-dlre avant le i l mai. 

Un arrêté préfectoral fixera Incessam
ment le barème de.% 'aux mimma aux 
quels devront être évalués les 
PD nature pour l'application 
sltlcn*: du règlement susvUé. 

néral des ponts-et-chaussée* retraité; WU 
lemin. Inspecteur général des ponts et : 
chaussées retraité. 

Officier»: MM. Carpentier. président de 
la Fédération des groupements de défense ! 
de la navigation Intérieure; Ducomet. con- j 
trôleur général de l'exploitation commer
ciale des chemin* de fer, retraité: X,enor- I 
mand. directeur général des forges et i 
aciéries de Nord et Lorrain », 

Chevaliers: MM. Jean Bunard. sa*je-
Ueutenant de port à Boulogne-sur-Mer. \ 
retraité; Coquerlaux. Ingénieur en chef ! 
dx,un^ Compf nîîi?lnièr.'' »/ub!rel>lc"urt : des trépanés et blessés de la tête 
(Nord): Marie Godard, Ingénieur des tm- ' r 

vaux publics de l'Etat à Amiens, retraité; j 
Lamarque ingénieur en chef a la Compa- . L e 5 u s c t m o r e . . u r „ l l t u » P k r u , ,„ 
gnle du chemin de fer du Nord;; Pelabon. > .,„ ^ U u u l ^ 7 r u , d „ Minimes, 
ingénieur en chef d u n e .oelétê minière | r ) , u m . J l t e penêr.le. où sont représentes! 

(Nord): Jérôme Roger. Ingénieur j l o s , , ^ m r m b r w u , „t imporunt i 
| groupement 

Le congrès annuel 

L'assemblée générale 
de la Fédération nationa! 

Rome, 25 novembre — L'officieux 
. Glornale d'Italla >. dans un édltetial 
de M. Virglnlo Oayda. et sous le titre : 
< Appel à la guerre », publie le texte In
tégral d'un discours que M. Campinchi. 
ministre de la Marine, aurait prononcé le 
23 octobre, à Toulon, devant le* marins 
d'un navire marchand français < Le Oé-
néral-Bonapaxte » 

Dans ce prétendu discours, le ministre 
français aurait fait état des sentiment* 
lndcfcctlblement français de la popula
tion corse et souligne la résolution de l a 
Corse d? défendre l'Ue par tous la* 
moyens en son pouvoir, contre une agres
sion éventuelle. 

Le « Glornale d'Italla > volt dans les 
propos attribués au ministre français un* 
provocation. 

€ SI. écrit-il. quelqu'un au-delà des 
Alpes, osait »e l.tncer dans l'aventure ef
frayante d'une menace déclarée contre 
l'Italie. 11 pourrait être certain de trou
ver eh face de lui. avec une barrière adé
quate de canons, de mitrailleuses, de tor
pilles et de bombardements aériens, la 
passion flamboyante de 45 millions de 

antagea | citoyens prêts à se servir de leur* armes, 
dl«po- | c i lp. l h i e i ; o e s p ] U S prodigieuse* résistance*. 

en po»se»sion des moyen* ls* moins soup
çonnes et les plus Infernaux de défense 
en Eurone » 

La c Tribuns » reprend également le 
discours en le qualifiant de « provocation 
inouïe 

A cette pulbication. te ministre fran
çais de la Marine a opposé Immédiate
ment un démenti catégorique. 

fli .V.'FV 
Londres. Su 

4 rfiTR4\GF.R 

„ _ publics de l'Etat, à Lll 

Ministère des P e s t i o n s 
Sont nommés au grade de: 
Chevalier»; MM. Robert Alphen. vice-

président du conseil d'administration du 
c Journal ries Mutiles »; Jean Costerg. tré
sorier général du Dispensaire d'entre aide 
sociale de la Fexléraiion ouvrière et nay-

o>uvre3 sociales; Abel Du
bois, président de la société de retraites 
mutuelles des Anciens combattants du 
Nord: J ian Mscalgne. président de la 
Mae *ection de* Médaillé* militaires: 

j I^onee Verdel. président de l'association 
Anciens c o m b a t t a n t dt Bapaume et 
i région. 

ir Paris. 147.23; sur Sru-
te hors banque. 0 e/lè; 

prêt * court terme. 
Marché-, américains 

Clos. 

Mouvement judiciaire 
Pan*. 36 novembre — Bout nommés: 

Jugea à Lille, M. Déprer. Juge à Cambrai; 
à Lille, sur sa demande. M. Le Foyer, 
substitut prés ledit tribunal: à Csmbral, 
M Caudroy. juge suppléant rétribué du 
ressort de Dousl: à Douai. *ur *a demande. 
M Bodvln. juge S Dunkerque: à Dunyer-
ssja, M. Vienne, juge suppléant rétribué. 
eu ressort de Doua:. 

Substitut* du procureur d* la Républi
que: à Lille. U. Loh»ec. substitut à Douai: 

. i Lille. M. Tison, substitut à Bsint-Omer: 
| a Douai, sur sa dsmande. M Mérimée. Jug« 

c instruction audit tribunal: à St-Omer 
M Petit. Juge suppléant ré'rlbué du res
sort d* Douai. 

Sont charge*, pour trois an* de* fonc
tion* de l'Instruction aux tribunaux ci-
•tprea Avasnas. M. Bloux. juge au siêg*: 
Lille. M. Le Foyer, juge s u siège. 

i U s ventes publiques de laines 

coïncidant avec l 
anniversaire de la fondation perme 

d'entrevoir une «oluilon rapide de* dl- j 
verses améliorations à la situation ne- ] 
r.lble des blessés de la (ses. 

Pour tout ce qui concerne le Noid e'. Df l l lRAIX 
le Pns-d'-Calais (renseignements coti- | A RUUBA1A 
•itiorii. adhé»lons). prière de s'adresser] j » a u . matin, sous le ministère de MU. 
au alège «octal de la F.N H T , 09. rue | H , n , et Etienne Parent, courtier* asser-
St-André. S IJlle : permanence journa- i m f n t e « . a commencé la dernier* série dee 
Hère. Le groupement n'a pa* a - u t r « | v t n i e 3 de laines de l'année. 
siège dans la région 

(PU N.T.I ) 

LE NOUVEL ARCHEVEQUE, M o t CotINOT, A LA SORTIE DE LA MESSE D'INSTALLATION 

- t e r IsTlutloa Se ls saclété rranre-
*>>-manrte Ses villes harséatlqn-s. M Henry 
Pichot. préaident d* l'Aseoetatlon fédérale 
da* anciens combattant*, séjourné sctuaUe 
ment à Hambourg 

L'assemblée générale 
de la Chambre d'agriculture 

du Nord 
La Ln-rabre départementale u agricul

ture du Nord a tenu mercredi, son assem
blée générale ordinaire d'automne S la 
Préfecture, aou* la présidence de M. 
D'Hsspel. 

L'assemblée a approuvé de* exposés sur 
le* prérogratlvcs des Chambres d'agri
culture en matière budgétaire, sur l'Im
pôt frappant le* bénéfices agricoles, sur 
le* distributloan d* if.it dan* les écoles. 
sur l'enquête de la production économi
que, m r le statut des coopérative* et sur 
ls lutte contre le* ennemis de la pomme 
de terre dans le Nord 

Apre* lecture dé divers rapport*, dea 
veaux relatif* à l'occupation temporaire 
dé terrains par nsdmlnutrauon militaire 
aux lots sociale* dans l'agriculture et à 
ls durée dé l'apprentissage, a la sauve
gardé du bien de famille paysan, a la 
propriété culturel* aux plants de pomme* 
de terre, à <a fièvre aphteuse, à le main-
d'œuvre frontalière agricole, au finan
cement de* indemnités pour ralamitc* 

agricoles e t c . ont été adopté*. 

! Le matin, furent offerte dee écarts de 
! lain-s brutes et des blousas*, puis de* 
! balayures de filature et dé 

L'animation fut bonn* e t la |_ 
(orné dea lot* vendue en rapport avea la 

J situation du marché dee lslnee. 
L'sprèa-mtdt. on commença la première 

I vent» des déchet* de filature e t de *ts-
' asee. Le* genre* bien classas forent t e -

mr.ndes. s l'exception des déchets dé tua, 
oui furent plutôt délaissé*. 

Les orltt furent en rapport avea la s i 
tuation actuelle. 

Aujourd'hui, i Lille, 
conférence de M fctroaie«frU}rtiti 

ancien ministre des 
Nous rappelons qu'aujourd'hui 

M novembre, t 10 b. 30, H. 
Martin, ancien ministre dee 
membre dé l'Institut, président é J 
dé prévoyance et d'action eoelslae. leva, à 
.a salle de la Société industrielle, ne* de 
1 Hépltal-Mllltslr*. uns 
t Le rôle du patronat devant 1 x 
bllqu* en Francs ». 

Ls conférence étant privée. 
personne* dérlrant y assister pourront de 
mander une carte d'Invitation M 
tarlst d* leur rheeaaes » iad 1**1* 

retral.es
fr.lt
if.it

